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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
 

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE
DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ENERGIE

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT ET
DES PROCEDURES D’UTILITE PUBLIQUE

ARRETE n° 2019/4029 du 13/12/2019
Fixant le nombre de circonscriptions de louveterie 

dans le département du Val-de-Marne
et portant nomination de lieutenants de louveterie 

                               LE PREFET DU VAL-DE-MARNE,
       Chevalier de la Légion d’Honneur

      Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L. 427-1 à L. 427-7 et R. 427-1 à R. 427-21 et
R. 4222-88 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;

VU l’arrêté ministériel du 12 juillet 2019 modifiant l’arrêté du 14 juin 2010 relatif  aux lieutenants de
louveterie ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019/3761 du 21 novembre 2019 portant délégation de signature à M. Bachir
BAKHTI, Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne ;

VU l’avis du groupe informel départemental en date du 7 novembre 2019 sur les candidatures reçues;

Sur     proposition de la Secrétaire générale adjointe de la préfecture du Val-de-Marne et du Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie  d’Île-de-France,

ARRÊTE

ARTICLE PREMIER

Le département du Val-de-Marne comporte une seule circonscription de louveterie.

ARTICLE 2

M. Philippe MATOULET, né le 16 avril 1959 à Paris (75), domicilié 68, rue de Birague à Ormesson-
sur-Marne (94490), est nommé lieutenant de louveterie titulaire pour exercer ses fonctions dans la
circonscription du Val-de-Marne pour la période allant du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2024.

A charge pour lui :

1 ) de prêter le serment prescrit par la loi ;

2 ) de faire enregistrer sa commission et l’acte de prestation de serment au greffe du tribunal de
grande instance de Créteil ;



3 ) de constater éventuellement les infractions à la police de la chasse dans les limites de sa
circonscription ;

4 ) de se conformer aux lois et instructions relatives à son service et de bien se comporter dans
l’exercice de ses fonctions.

Il lui est donné en conséquence tous pouvoirs nécessaires, et à cet effet, sont requises les autorités
constituées, de lui prêter aide et assistance en tout ce qui se rattache à l’exercice de ses fonctions.

ARTICLE 3

La  Secrétaire  générale  adjointe  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne  et  le  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Val-de-Marne.

                                             Pour  Le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne

                       SIGNE

Bachir BAKHTI



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
 

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE
DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ENERGIE

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT ET
DES PROCEDURES D’UTILITE PUBLIQUE

                                    ARRETE n°2019/4030 du 13/12/2019 
Fixant le nombre de circonscriptions de louveterie 

dans le département du Val-de-Marne 
et portant nomination de lieutenants de louveterie 

                               LE PREFET DU VAL-DE-MARNE,
       Chevalier de la Légion d’Honneur

       Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 427-1 à L. 427-7 et R. 427-1 à R.
427-21 et R. 4222-88 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;

VU l’arrêté ministériel du 12 juillet 2019 modifiant l’arrêté du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de
louveterie ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019/3761 du 21 novembre 2019 portant délégation de signature à M.
Bachir BAKHTI, Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne ;

VU l’avis du groupe informel départemental en date du 7 novembre 2019 sur les candidatures
reçues ;

Sur    proposition de la Secrétaire générale adjointe de la préfecture du Val-de-Marne et du Directeur
régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie  d’Île-de-France,

ARRÊTE

ARTICLE PREMIER

Le département du Val-de-Marne comporte une seule circonscription de louveterie.

ARTICLE 2

M. LE GAC Emmanuel, né le 6 janvier 1971 à Versailles (78), domicilié 13, rue Yvonne à
Fontenay-sous-Bois  (94120), est nommé lieutenant de louveterie titulaire pour exercer ses
fonctions dans la circonscription du Val-de-Marne pour la période allant du 1er janvier 2020 au
31 décembre 2024.
A charge pour lui :

1 ) de prêter le serment prescrit par la loi ;
2 ) de faire enregistrer sa commission et l’acte de prestation de serment au greffe du tribunal
de grande instance de Créteil ;



3 ) de constater éventuellement les infractions à la police de la chasse dans les limites de sa
circonscription ;
4 ) de se conformer aux lois et instructions relatives à son service et de bien se comporter
dans l’exercice de ses fonctions.

Il lui est donné en conséquence tous pouvoirs nécessaires, et à cet effet, sont requises les
autorités constituées, de lui prêter aide et assistance en tout ce qui se rattache à l’exercice de
ses fonctions.

ARTICLE 3

La Secrétaire générale adjointe de la préfecture du Val-de-Marne et le Directeur régional et
interdépartemental  de  l’environnement  et  de  l’énergie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Val-de-Marne.

                                                   Pour  le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet de Nogent sur Marne

                                                     SIGNE

             Bachir BAKHTI

















































































Secrétariat général de la
Zone de défense et de sécurité

ARRÊTÉ N°2019-00953

Portant dérogation exceptionnelle temporaire en Île-de-France à l’interdiction de
circulation de véhicule de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de poids total

autorisé en charge (PTAC) à certaines périodes

Le Préfet de Police,
préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code de la route, notamment en son article R. 411-18 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R. 122-4, R. 122-8 et R. 122-39 ;

Vu le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à  l’organisation et  à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet, directeur du cabinet du préfet de police –

M. CLAVIERE (David) ; 

Vu  l’arrêté interministériel  du 2 mars 2015 relatif  à l’interdiction de circulation des véhicules de
transport de marchandises à certaines périodes, et notamment en ses articles 3 et 5 ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région d’Île-de-France

relevant de la compétence du préfet de Police ;

Vu la circulaire du 4 août 2015 d’application de l’arrêté du 2 mars 2015 relatif à l'interdiction de
circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2019-00637  du  23  juillet  2019  accordant  délégation  de  la  signature
préfectorale au sein du Cabinet du préfet de police ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-00298 du 18 avril 2018 relatif aux missions et à l’organisation du se-

crétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris ;

Considérant que,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  122-8  du  code  de  la  sécurité
intérieure, le préfet de zone de défense et de sécurité prend les mesures de coordination et les mesures
de police administrative nécessaires à l’exercice de ce pouvoir, lorsqu’intervient une situation de crise
ou que se développent des événements d’une particulière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature
à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des
biens ou à porter atteinte à l’environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir
des effets dépassant ou susceptibles de dépasser le cadre d'un département ;



Considérant que, en application de l’article 5 de l’arrêté interministériel du 2 mars 2015 susvisé,
d’une part, des dérogations préfectorales exceptionnelles à titre temporaire aux interdictions prévues
aux  articles  1  et  2  de  l’arrêté  interministériel  précité  peuvent  être  accordées  pour  permettre  les
déplacements de véhicules qui assurent des transports indispensables et urgents pour répondre à une
situation de crise ou à des évènements d’une particulière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature
à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des
biens ou à porter atteinte à l’environnement et, d’autre part, que ces dérogations sont accordées par le
préfet de zone de défense et de sécurité, lorsque cette situation ou ces évènements peuvent avoir des
effets dépassant ou susceptibles de dépasser le cadre d’un département ;

Considérant que le gaz naturel liquéfié (GNL) porté alimente en énergie de nombreux particuliers et
sites industriels et agricoles ;

Considérant l’interruption de la fourniture de gaz naturel liquéfié porté au terminal de Montoir-de-
Bretagne  (44),  principale  source  d’approvisionnement  pour  l'ouest  de  la  France  et  la  région
parisienne ;

Considérant en conséquence l’obligation pour les fournisseurs de s'approvisionner à l’étranger, et
notamment aux terminaux de Bilbao, Zeebruge ou Rotterdam ;

Considérant  ainsi l’allongement des délais et les difficultés d’approvisionnement en GNL pour de
nombreux professionnels et particuliers répartis sur l’ensemble du territoire ;

Considérant les  préjudices  susceptibles  de  découler  d’une  rupture  d’approvisionnement,  et
notamment  les  risques  de  pertes  d’activité  économique  pour  les  industries  nécessitant  un  service
continu en GNL ;

Considérant  la  nécessité pour l’autorité de police compétente de permettre dans ces circonstances
l'extension de la  période autorisée  à la  circulation des  transporteurs  de GNL, afin  de limiter  ces
risques.

Sur proposition du préfet secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris,

ARRÊTE     :  

Article 1     :   Par dérogation aux dispositions de l’article 1 de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015
relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes,
les  véhicules transportant  du gaz  naturel  liquéfié,  identifié  sous  le  code  ONU 1972  dans  la
classification ADR, sont autorisés à circuler sur le réseau autoroutier de la région Île-de-France  à
partir du samedi 14 décembre, 22 heures et ce, pour une durée de 24 heures, dans les conditions
de l’article 3 de l’arrêté interministériel  du 2 mars 2015 relatif  à l’interdiction de circulation des
véhicules de transport de marchandises à certaines périodes.

Article 2     :   Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle par les agents de
l’autorité compétente, de la conformité du chargement transporté aux dispositions de l’article 1 er de la
présente dérogation.

Article 3     :   Le préfet de police, préfet de zone, le préfet, secrétaire général de la zone de défense et de
sécurité  de  Paris,  les  préfets  des  départements de  l'Essonne,  des  Hauts-de-Seine,  de  Seine-Saint-
Denis, de Seine-et-Marne, du Val-de-Marne, du Val-d'Oise et des Yvelines, le directeur de l’ordre



public  et  de  la  circulation,  le  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’équipement  et  de
l’aménagement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 5     :   Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de police
de Paris et des préfectures de chacun des départements de la zone de défense et de sécurité de Paris  ;
et ampliation en sera adressée aux services suivants :

- Région de la gendarmerie d’Île-de-France ;

- Direction zonale CRS d’Île-de-France ;

- Compagnies autoroutières de CRS d’Île-de-France ;

- Direction de l’ordre public et de la circulation ;

- Direction des transports et de la protection du public ;

-   État-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Ouest ;

-   État-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Est ;

-   État-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Nord ;

-   État-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Sud ;

-   État-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Sud-est ;

-   État-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Sud-ouest.

Fait à Paris, le 13 décembre 2019

Le Préfet, directeur du Cabinet

                                                                               David CLAVIERE



Secrétariat général de la
Zone de défense et de sécurité

ARRÊTÉ N°2019 -00954

Portant prorogation de l’autorisation temporaire de circulation des véhicules transportant trois
personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du réseau routier d’Île-de-France 

Le Préfet de Police,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu code de la route, notamment en son article R. 311-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles L.122-5, R. 122-4 et 122-8 ;

Vu le code des transports, notamment en son article L. 3132-1 ;

Vu le  décret  n°2004-374 du  29  avril  2004 relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  et  à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet, directeur du cabinet du préfet de police –
M. CLAVIERE (David) ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région d’Île-de-France

relevant de la compétence du préfet de Police ;

Vu l’arrêté du 27 avril 2015 autorisant l’expérimentation routière relative à une voie de circulation
réservée à certaines catégories d’usagers sur l’autoroute A1, les arrêtés préfectoraux n°2015-153-22
du 2 juin 2015 pour l’autoroute A6a, n°1455 du 16 novembre 2017 pour l’autoroute A10, et du 20
septembre  2018  pour  l’autoroute  A12,  portant  création  et  réglementation  d’une  voie  réservée  à
certaines catégories de véhicules ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00637 du 23 juillet 2019 accordant délégation de la signature préfecto-
rale au sein du Cabinet du préfet de police ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00932 du 8 décembre 2019 portant autorisation temporaire de circula-
tion des véhicules transportant trois personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du ré -
seau routier d’Île-de-France ;



Vus les arrêtés préfectoraux n°2019-00936, n°2019-00938, n°2019-00940, n°2019-00946 et n°2019-

00950 des 9, 10, 11, 12 et 13 décembre 2019 portant prorogation de l’autorisation temporaire de cir-

culation des véhicules transportant trois personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du

réseau routier d’Île-de-France ;

Considérant  que le  préfet  de  Zone de défense et  de sécurité assure la coordination des mesures

d’information et de circulation routière dans sa zone de défense et de sécurité et qu’à ce titre, d’une

part il arrête et met en œuvre les plans de gestion du trafic dépassant le cadre d’un département et

d’autre  part,  il  coordonne  la  mise  en  œuvre  des  mesures  de  gestion  du  trafic  et  d’information

routière ;

Considérant que le préfet de Zone de défense et de sécurité prend, dans le cadre de son pouvoir de

coordination, les mesures de police administrative nécessaires lorsqu’intervient une situation de crise

ou que se développent des événements d’une particulière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature

à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des

biens et porter atteinte à l’environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir des

effets susceptibles de dépasser le cadre d’un département ;

Considérant qu’en application de l’article L. 3132-1 du code des transports, le covoiturage se définit
comme l'utilisation en commun d'un véhicule terrestre à moteur par un conducteur et un ou plusieurs
passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d'un déplacement
que le conducteur effectue pour son propre compte ;

Considérant le  mouvement social engagé par la Société nationale des chemins de fer (SNCF) et la
Régie autonome des transports parisiens (RATP) depuis le jeudi 5 décembre 2019 ;

Considérant l’insuffisance de l’offre de moyens de transports collectifs disponibles pour les usagers
et la forte dégradation des conditions de circulation qui en résulte dans l’agglomération parisienne ;

Considérant le  niveau  de  congestion  exceptionnel  constaté  sur  le  réseau  routier  d’Île-de-France
depuis le vendredi 6 décembre 2019 ;

Considérant les risques d’atteintes à la libre circulation des personnes qui en découlent ;

Considérant  que  le  covoiturage  est  une  mesure  de  nature  à  réduire  l’engorgement  des  voies  de
circulation et à améliorer la circulation générale dans l’agglomération parisienne ;

Après avis de la direction des routes Île-de-France ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

ARRÊTE     :  

Article 1     :   La mesure d’autorisation de circulation sur les voies dédiées des autoroutes A1 et A6a,
ainsi que sur les voies réservées des autoroutes A10 et A12 (annexe), prévue à l’article 1er de l’arrêté
n°2019-00932 du 8 décembre 2019 susvisé, et reconduite par voie d’arrêtés n°2019-00936, n°2019-
00938, n°2019-00940, n°2019-00946 et n°2019-00950 susvisés, est prorogée pour la journée du lundi
16 décembre 2019 à partir de 5 heures et ce, pour une durée de 24 heures.



Elle pourra être reconduite en fonction de l’évolution des conditions de circulation.
Article  2     :   Un recours  contre  le  présent  arrêté  peut  être  formé  devant  le  Tribunal  Administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 3     :   Le préfet de Police, les préfets des départements de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de

l’Essonne,  de  la  Seine-Saint-Denis,  du Val-de-Marne,  et  du Val  d’Oise ;  la  directrice  régionale  et

interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement ;  le directeur de l’ordre public et  de la

circulation de la préfecture de police et le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération

parisienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

   Article  4     :   Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  préfectures  des

départements de la Zone de défense et de sécurité de Paris et de la préfecture de police de Paris et

ampliation en sera adressée aux services suivants :

-  Région de la gendarmerie d’Île-de-France ;

-  Direction zonale CRS d’Île-de-France ;

-  Compagnies autoroutières de CRS d’Île-de-France ;

-  Direction de l’ordre public et de la circulation ;

-  Direction des transports et de la protection du public ;

-  Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne ;

-  Directions départementales de la sécurité publique 77, 78, 91, 93, 94 et 95.

Fait le 15 décembre 2019, à PARIS.

           Le Préfet, directeur du Cabinet

             David CLAVIERE



ANNEXE à l’arrêté n°2019-00954



CABINET DU PRÉFET

          Arrêté n° 2019-00957
réglementant temporairement l’acquisition et la détention des artifices de divertissement

et articles pyrotechniques à Paris et dans les départements de la petite couronne à
l’occasion de la période des fêtes de la saint sylvestre

Le préfet de police,

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ;

Vu le code pénal, notamment ses articles 322-5 et 322-11-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L. 742-7 ;

Vu l'arrêté des consuls du 12 messidor an VIII qui détermine les fonctions du préfet de
police à Paris ;

Vu le  décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
ses articles 72 et 73 ;

Vu le décret n° 2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle des
produits explosifs ;

Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l'acquisition, la détention et l'utilisation
des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ;

Vu le décret n° 2015-799 du 1er juillet 2015 relatif aux produits et équipements à risques ;

Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L. 122-2 du  code de la sécurité
intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge de
l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, à
Paris  et  dans les  départements  des  Hauts-de-Seine,  de la  Seine-Saint-Denis  et  du Val-de-
Marne ;

Considérant  que  les  risques  de  troubles  graves  à  l’ordre  public  provoqués  par  la
multiplication  des  usages  détournés  de  certains  artifices  de  divertissement,  notamment  à
l’encontre  des  forces  de l’ordre,  des  véhicules  et  des  biens  publics,  sont  particulièrement
importants à l’occasion de la nuit de la saint sylvestre ;

Considérant la nécessité de prévenir ces désordres par des mesures adaptées et limitées
dans  le  temps,  complétant  les  restrictions  nationales  et  permanentes  d’acquisition,  de
détention  et  d’utilisation  des  artifices  de  divertissement  conçus  pour  être  lancés  par  un
mortier, mais également la réglementation particulière relative à l’utilisation des artifices de
divertissement  et  articles  pyrotechniques  applicable  à  Paris  et  dans  les  départements  des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;
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Considérant,  en  outre,  que  le  niveau  élevé  et  la  prégnance  de  la  menace  terroriste
mobilisent fortement, dans le cadre du plan VIGIPIRATE,  les forces de sécurité intérieure
pour assurer la sécurisation générale de la région d’Ile-de-France et que, dès lors, elles ne
sauraient être distraites de cette mission prioritaire ;

Considérant  qu’il  appartient  à  l’autorité  de  police  compétente  de  prendre  les  mesures
adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des biens
et le bon déroulement des fêtes de fin d’année ; qu’une mesure réglementant temporairement
la cession des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques les plus dangereux,
ainsi que leur port et transport par des particuliers à l’occasion de la période des fêtes de la
saint sylvestre répond à ces objectifs ;

Arrête :

Art. 1er - La cession, à titre onéreux ou non, des artifices de divertissement des catégories
F2 à F4, ainsi que celle des articles pyrotechniques des catégories T2 et P2, sont interdites du
vendredi 27 décembre 2019 à partir de 20H00 jusqu’au jeudi 2 janvier 2020 à 08H00.

Durant  cette  période,  le  port  et  le  transport  par  des  particuliers  des  artifices  de
divertissement des catégories F2 à F4, ainsi que des articles pyrotechniques des catégories T2
et P2 sont interdits.

Art. 2 - Les personnes justifiant d’une utilisation des artifices de divertissement et articles
pyrotechniques  à  des  fins  professionnelles  titulaires  du  certificat  de  qualification  prévu à
l’article 6 du décret du 31 mai 2010 susvisé ou titulaires d'un certificat de formation ou d'une
habilitation prévus à l’article R. 557-6-13 du code de l’environnement, peuvent, et à ces fins
exclusivement, déroger aux dispositions du présent arrêté.

Art. 3. - Les dispositions du présent arrêté sont applicables sont applicables à Paris et dans
les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Art. 4 - Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet du Val-
de-Marne, le préfet, directeur de cabinet, le directeur de l’ordre public et de la circulation, le
directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne et le directeur de la police
judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu’au bulletin municipal
officiel de la ville de Paris.

Fait à Paris, le 16 décembre 2019

Didier LALLEMENT



CABINET DU PRÉFET

         Arrêté n° 2019-00958
réglementant temporairement la distribution de carburant dans des conteneurs individuels
ainsi que leur transport à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne à l’occasion de la période des fêtes de la saint sylvestre

Le préfet de police,

Vu code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-13, L. 2512-
17 et L. 2521-3 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L. 742-7 ;

Vu l'arrêté des consuls du 12 messidor an VIII qui détermine les fonctions du préfet de
police à Paris ;

Vu le  décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
ses articles 72 et 73 ;

Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L. 122-2 du  code de la sécurité
intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge de
l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, à
Paris  et  dans les  départements  des  Hauts-de-Seine,  de la  Seine-Saint-Denis  et  du Val-de-
Marne ;

Considérant l’utilisation par des individus isolés ou en réunion de produits  incendiaires
contre les forces de l’ordre et les services publics à l’occasion de la nuit de la saint sylvestre ;

Considérant, durant cette période, les incendies provoqués par des individus isolés ou en
réunion contre des biens, en particulier des véhicules et des bâtiments publics ;

Considérant,  en  outre,  que  le  niveau  élevé  et  la  prégnance  de  la  menace  terroriste
mobilisent fortement, dans le cadre du plan VIGIPIRATE,  les forces de sécurité intérieure
pour assurer la sécurisation générale de la région d’Ile-de-France et que, dès lors, elles ne
sauraient être distraites de cette mission prioritaire ;

Considérant  qu’il  appartient  à  l’autorité  de  police  compétente  de  prendre  les  mesures
adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des biens
et le bon déroulement des fêtes de fin d’année ; qu’une mesure réglementant temporairement
la distribution de carburant dans des conteneurs individuels ainsi que leur transport à Paris et
dans  les  départements  des  Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis  et  du Val-de-Marne  à
l’occasion de la période des fêtes de la saint sylvestre répond à ces objectifs ;
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Arrête :

Art.  1er -  La  distribution  de  carburant  dans  des  conteneurs  individuels  ainsi  que  leur
transport par des particuliers sont interdits du vendredi 27 décembre 2019 à partir de 20H00
jusqu’au jeudi 2 janvier 2020 à 08H00.

Art. 2 - En cas d’urgence et pour répondre à un besoin justifié, il  peut être dérogé aux
dispositions  de  l’article  1er du  présent  arrêté,  sur  autorisation  des  services  de  la  police
nationale accordée lors des contrôles.

Art. 3 - Les dispositions du présent arrêté sont applicables à Paris et dans les départements
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Art. 4 - Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet du Val-
de-Marne, le préfet, directeur de cabinet, le directeur de l’ordre public et de la circulation, le
directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne et le directeur de la police
judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ainsi qu’au bulletin municipal
officiel de la ville de Paris.

Fait à Paris, le 16 décembre 2019

                     Pour le Préfet de Police
               Le Préfet, Directeur du Cabinet 

                                          Signé

                        David CLAVIERE
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